Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen du 31 mai 2018
sur la réponse aux pétitions portant sur la lutte contre la précarité et le recours abusif aux contrats de travail à durée déterminée
2018/2600 (RSP)
1.	Résolution présentée, conformément à l'article 128, paragraphe 5, du règlement intérieur du Parlement européen, par la commission des pétitions
2. 	Numéro de référence du PE: B8-0238/2018 / P8_TA-PROV(2018)0242
3.	Date d'adoption de la résolution: 31 mai 2018
4.	Objet:	conditions de travail et emploi précaire
5.	Commission parlementaire compétente: commission des pétitions (PETI)
6.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Cette résolution fait suite à une question orale déposée par Mme Cecilia Wikström (ALDE/SE) pour le compte de la commission des pétitions. À la suite des pétitions reçues et d'une audition publique tenue par la commission PETI le 22 novembre 2017, la question orale et la résolution portent sur l'emploi précaire et temporaire dans l'Union.
La résolution met en exergue l'augmentation des formes de travail «atypiques» (travail à temps partiel ou à durée déterminée, par exemple) au cours des 15 dernières années, tant dans le secteur public que dans le secteur privé. Elle souligne les abus menant à des emplois précaires ainsi que le manque de mesures correctrices efficaces, et demande qu'une protection adéquate soit garantie à tous les travailleurs. Elle met en évidence les vides juridiques dans les législations nationales et de l'Union, lesquels devraient être comblés conformément au principe de subsidiarité par des trains de mesures à tous les niveaux visant à combattre la précarité et à promouvoir l'inclusion et l'égalité au travail.
Elle reconnaît l'existence d'une série de directives européennes dans le domaine de la politique sociale destinées à lutter contre les risques de précarité mais souligne les retards accumulés dans certaines procédures en manquement.
Elle précise que le terme «atypique» n'est pas nécessairement synonyme de travail «précaire» et rappelle que le risque de précarité dépend de plusieurs facteurs: type de contrat, faible sécurité d'emploi, caractère imposé du temps partiel et nombre d'heures insuffisant, protection élémentaire contre le licenciement, rémunération insuffisante, protection sociale insuffisante ou inexistante, protection insuffisante ou inexistante contre la discrimination, perspectives limitées ou inexistantes en matière d’évolution de carrière et accès insuffisant à la formation, conventions collectives faibles et droits limités en matière de représentation collective, et environnement de travail médiocre ne respectant pas les normes minimales en matière de santé et de sécurité.
La résolution demande que la Commission et les États membres luttent contre l'emploi précaire, tel que les contrats «zéro heure», en veillant à la mise au point de nouveaux instruments juridiques et politiques, à un plus grand respect de la jurisprudence de la Cour de justice de l'Union européenne ainsi qu'à l'application concrète de la législation nationale et européenne, en collaboration avec toutes les parties prenantes et, en particulier, les partenaires sociaux.
La résolution appelle plus spécifiquement la Commission à prendre des mesures dans les plus brefs délais pour lutter plus efficacement contre les pratiques d’emploi créatrices de précarité. À cet égard, elle prend acte de la proposition de directive relative à des conditions de travail transparentes et prévisibles qui vise à améliorer les conditions de travail des personnes en situation d’emploi atypique ou relevant des nouvelles formes d’emploi. Elle souligne que la directive sur le temps de travail doit s’appliquer aux travailleurs ayant des contrats «zéro heure».
La résolution invite les États membres à utiliser les indicateurs de l’Organisation internationale du travail (OIT) pour déterminer s’il existe ou non une relation de travail, afin de remédier à l’absence de protection qui va de pair avec l’emploi précaire, ainsi qu'à recourir aux instruments existants de l’OIT dans le cadre d’une campagne spécifique de lutte contre l’emploi précaire.
La résolution souligne le rôle de la protection sociale pour la sécurité économique et sociale de la main-d'œuvre.
Elle rappelle également l'importance du principe «à travail égal, rémunération égale» sur le même lieu de travail. Elle ajoute que l'incidence de l'emploi précaire sur l'égalité entre les hommes et les femmes devrait être prise en compte.
Elle souligne la nécessité d'un contrôle efficace de l'application de la législation (via des inspections, par exemple) afin de garantir aux travailleurs dont l’emploi répond à des modalités temporaires ou flexibles un degré de protection identique à celui des autres travailleurs. La résolution précise comment traiter certaines difficultés particulières concernant la mise en œuvre de la directive 1999/70/CE sur le travail à durée déterminée, y compris en utilisant les éléments d'interprétation apportés par la jurisprudence de la Cour de justice de l'Union européenne (par exemple, l'application de la clause 5 de ladite directive concernant la prévention de l'utilisation abusive).
La résolution invite les États membres à veiller à ce que les personnes en situation d'emploi non conventionnel bénéficient d'un ensemble de normes minimales (niveau de rémunération minimum, protection sociale et accès à la formation). Elle recommande en outre aux États membres de prendre des mesures, notamment en faisant appliquer plus sévèrement les législations nationales, afin de promouvoir la transition d'une économie informelle à une économie formelle.
7.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
i)	Lutte contre le travail précaire 
Paragraphe 4: «invite la Commission et les États membres à lutter contre l’emploi précaire, tel que les contrats "zéro heure", en veillant à mettre au point de nouveaux instruments et au respect cohérent de la jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne, ainsi qu’à l’application concrète de la législation nationale et européenne au niveau national en vue de combler la pénurie d’emplois décents et d’appliquer une stratégie fondée sur les droits [...]»;
Paragraphe 5: «invite instamment la Commission à prendre des mesures dans les plus brefs délais pour lutter concrètement contre les pratiques d’emploi créatrices de précarité»;
Paragraphe 6: «invite la Commission à redoubler d’efforts pour mettre fin aux clauses injustes dans les contrats de travail en comblant tous les vides juridiques et en empêchant tous les abus [...]»;
La réglementation des relations de travail relève essentiellement de la compétence des États membres. Une vingtaine de directives européennes sur le droit du travail (établies conformément à l'article 153 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne) fixent des normes minimales afin de protéger les travailleurs. Parmi ces directives figurent trois directives portant sur des formes d'emploi atypiques. Il s’agit des directives sur le travail à durée déterminée, le travail à temps partiel et le travail intérimaire temporaire[footnoteRef:1]. [1: 	Directives 97/81/CE, 99/70/CE et 2008/104/CE] 

La responsabilité principale en ce qui concerne le contrôle de l'application du droit européen du travail incombe aux autorités nationales, lesquelles sont tenues de transposer ce droit dans leur droit national. Les États membres sont toutefois libres d'organiser les autorités chargées du respect de la législation en fonction du droit national et des traditions nationales.
La nécessité d'une application plus stricte de l'acquis social était l'une des conclusions tirées de la consultation relative au socle européen des droits sociaux. Dans ce contexte, la Commission est résolument engagée à garantir le respect des règles dans les États membres en appliquant la stratégie définie dans la communication intitulée «Le droit de l’UE: une meilleure application pour de meilleurs résultats»[footnoteRef:2]. En cas de violation des règles par les États membres, des procédures en infraction peuvent être engagées. [2: 	COM(2016) 8600.] 

Dans le cadre du droit de l'Union, des formes plus souples de contrat telles que des contrats «zéro heure» sont autorisées à condition que leur utilisation soit conforme aux dispositions applicables du droit de l'Union.
Le socle européen des droits sociaux traite le problème de la précarité et du recours abusif aux formes d'emploi flexibles. Un grand nombre des 20 principes énoncés dans le socle visent directement à combattre et à prévenir des formes d'emploi précaires: indépendamment du type et de la durée de la relation de travail, les travailleurs ont droit à un traitement égal et équitable en ce qui concerne les conditions de travail, l’accès à la protection sociale et la formation; la transition vers des formes d'emploi à durée indéterminée est encouragée et les relations de travail qui conduisent à des conditions de travail précaires doivent être évitées, notamment en interdisant les abus de contrats atypiques; les travailleurs ont le droit d’être informés par écrit, au début de la période d’emploi, au sujet de leurs droits et obligations découlant de la relation de travail, y compris pour ce qui est de la période probatoire, et d'être informés des motifs du licenciement et de bénéficier d’un délai raisonnable de préavis, ainsi que d'un accès à des mécanismes de résolution de litiges efficaces et impartiaux et, en cas de licenciement injustifié, de bénéficier d’un droit de recours ainsi que d’une indemnisation adéquate; quels que soient le type et la durée de leur relation de travail, les travailleurs salariés et, dans des conditions comparables, les travailleurs indépendants ont droit à une protection sociale appropriée.
Afin que les principes des socles se transforment en actions concrètes, la Commission a présenté, le 21 décembre 2017, une proposition de directive relative à des conditions de travail transparentes et prévisibles dans l’Union européenne qui vise à mieux garantir le droit de chaque travailleur à recevoir une confirmation écrite de ses conditions de travail et qui instaure de nouveaux droits matériels minimaux pour améliorer la prévisibilité de l’emploi[footnoteRef:3]. [3: 	COM(2017) 797 final.] 

La proposition répond à une série de difficultés observées sur les marchés du travail actuels. La proposition de la Commission comprend notamment des mesures qui contribueront à améliorer les conditions des travailleurs lorsque la directive aura été adoptée et sera entrée en vigueur.
Premièrement, en introduisant une définition du travailleur fondée sur la jurisprudence de la Cour de justice de l'Union européenne, la proposition prévoit un champ d'application englobant tous les travailleurs de l'Union, en particulier les travailleurs occasionnels les plus précaires tels que les travailleurs à la demande ou les travailleurs ayant des contrats «zéro heure», contrairement à la directive 91/533/CEE actuelle relative à la déclaration écrite. Selon cette dernière directive en effet, certaines catégories de travailleurs sont exclues compte tenu des définitions nationales applicables au travailleur et, conformément à son article 1er, paragraphe 2, point b), certains travailleurs peuvent être exclus du champ d'application.
En outre, la proposition actualise les informations qu'un employeur est tenu de fournir à chaque travailleur, notamment lorsque le planning de travail est entièrement ou majoritairement variable et qu'il est donc impossible de communiquer la durée d'une journée ou d'une semaine de travail normale. La proposition fixe également de nouveaux droits minimaux qui sont particulièrement pertinents pour les travailleurs ayant des contrats «zéro heure» ou des contrats de travail à la demande:
· le droit d'exercer un emploi auprès d'autres employeurs, tandis que les clauses d'exclusivité sont interdites et que les clauses d'incompatibilité sont soumises à certaines restrictions;
· un droit à la prévisibilité du travail, en particulier pour les travailleurs dont le temps de travail est essentiellement variable et déterminé par l'employeur, comme dans le cas du travail à la demande, ce qui signifie que ces travailleurs doivent avoir connaissance des heures et des jours de référence au cours desquels ils peuvent s'attendre à travailler et qu'ils doivent pouvoir être avertis dans un délai raisonnable avant d'être contraints de travailler;
· le droit de demander à passer à une forme d'emploi plus prévisible et plus sûre et de recevoir une réponse écrite de la part de l'employeur, qui prend en compte les besoins de l’employeur et du travailleur;
· et le droit à des formations gratuites lorsque la législation ou les conventions collectives exigent des employeurs qu'ils fournissent des formations aux travailleurs.
Afin de garantir que ces droits puissent revenir aux travailleurs et être exercés par ces derniers, un ensemble important de dispositions relatives à l'application de la législation est également présenté, conformément à d'autres domaines de l'acquis social.
En 2017, la Commission a également présenté une communication interprétative relative à la directive sur le temps de travail[footnoteRef:4], qui soutient la mise en œuvre effective de la directive dans les États membres au profit de tous les travailleurs, y compris des personnes bénéficiant de formes d'emploi plus récentes, et parfois plus précaires. [4: 	JO C 165 du 24.5.2017, p. 1.] 

En outre, le 13 mars 2018, la Commission a présenté un train de mesures en faveur de l'équité sociale qui comprend une proposition établissant une Autorité européenne du travail[footnoteRef:5] ainsi qu'une proposition de recommandation du Conseil relative à l’accès des travailleurs salariés et non salariés à la protection sociale[footnoteRef:6]. Ces initiatives visent à répondre de manière complète aux défis rencontrés par le nouveau monde du travail, à éviter des conditions de travail déloyales et précaires pour les travailleurs de l'Union, dans des contextes tant nationaux que transnationaux, et à inclure des réflexions plus larges quant à la qualité du travail comme la nécessité de bénéficier d'une protection sociale adéquate indépendamment du statut de l'emploi. [5: 	COM(2018) 131 final du 13.3.2018.]  [6: 	COM(2018) 132 final du 13.3.2018.] 

Enfin, d'autres mesures non législatives contribuent déjà à combattre et à prévenir la précarité en matière d'emploi et ce sera encore le cas dans le cadre du socle européen des droits sociaux. La Commission examine la situation dans les États membres dans le cadre du semestre européen (rapports par pays) et, le cas échéant, formule des recommandations spécifiques pour chaque pays.
L'Union soutient également les efforts que les États membres déploient dans la lutte contre le travail non déclaré, une forme d'emploi précaire particulièrement préjudiciable. La plate-forme européenne contre le travail non déclaré[footnoteRef:7] oeuvre depuis 2016 à renforcer la coopération entre les États membres de l'Union afin que ce problème soit traité de manière plus efficace et efficiente, tout en respectant pleinement les compétences et les procédures nationales. [7: 	Décision (UE) 2016/344 du 9 mars 2016.] 

Afin de soutenir les politiques des États membres, l'Union fournit une aide financière significative en faveur de l'emploi, de l'employabilité, de l'éducation et de l'inclusion sociale par l'intermédiaire des Fonds structurels et d'investissement européens (en particulier via le Fonds social européen – FSE). Dans ses récentes propositions concernant le prochain cadre financier pluriannuel, la Commission a confirmé son ambition d'«investir dans le capital humain» à l'aide d'un ensemble modernisé et substantiel d'instruments financiers.
ii)	Coopération avec les partenaires sociaux et les parties prenantes
Paragraphe 4: «[...] invite la Commission et les États membres à coopérer avec tous les partenaires sociaux, en particulier avec les syndicats, et toutes les parties prenantes pour promouvoir les emplois de qualité, sûrs et correctement rémunérés, en vue notamment de renforcer l’inspection du travail»;
La Commission encourage le dialogue social européen non seulement au niveau transsectoriel mais également au niveau sectoriel, dans le cadre duquel 43 comités de dialogue social sectoriel sont actifs et adoptent des textes conjoints et des positions communes.
Lors d'une conférence de haut niveau organisée le 5 mars 2015, la Commission et les partenaires sociaux (au niveau tant européen que national) ont convenu de relancer le dialogue social. La conférence a conclu que les partenaires sociaux devaient être davantage associés à l'élaboration des politiques et des législations de l'Union ainsi que dans le cadre du semestre européen, et qu'une priorité plus grande devait être accordée au renforcement des capacités des partenaires sociaux nationaux.
Depuis lors, la Commission a veillé à ce que le nouveau départ pour le dialogue social donne des résultats concrets et a mené des consultations auprès des partenaires sociaux à propos des initiatives politiques envisagées, sous la forme d'auditions spécifiques sur des sujets ne relevant pas de l'article 153 du TFUE (en allant donc au-delà des exigences de consultation formelle prévues par le TFUE). Des rencontres de haut niveau se sont également déroulées entre les représentants des partenaires sociaux et les commissaires ou vice-présidents responsables du domaine d'action concerné (marché unique numérique, union de l'énergie, plan d'investissement, meilleure réglementation, etc.).
Une déclaration intitulée «Un nouveau départ pour le dialogue social» a été signée, le 27 juin 2016, par la Commission, les partenaires sociaux interprofessionnels de l'Union ainsi que par la présidence néerlandaise au nom du Conseil de l'Union européenne.
La Commission a veillé en particulier à ce que les partenaires sociaux participent de manière plus significative au semestre européen. Il existe à présent, au niveau européen, une pratique bien établie d'échanges avec les partenaires sociaux. Par exemple, préalablement à l'adoption de l'examen annuel de la croissance – le principal document élaboré lors du processus du semestre européen – la Commission a des échanges de vues avec les partenaires sociaux sur les principaux défis et réponses politiques.
La Commission consulte également régulièrement les partenaires sociaux nationaux tout au long du semestre européen. Dans chaque État membre, les représentants de la Commission aux niveaux technique et politique discutent avec les partenaires sociaux nationaux lors des échéances suivantes: en octobre/novembre, en vue de la préparation des rapports par pays; en mars, après la publication des rapports par pays; et en juin, après la publication du projet de recommandations par pays.
La Commission a également invité les États membres à accorder une plus grande attention à la contribution des partenaires sociaux nationaux, notamment aux fins d'une appropriation plus large des efforts en matière de réforme, y compris par un engagement plus soutenu dans la préparation des programmes nationaux de réforme et dans la mise en œuvre des recommandations par pays. Les lignes directrices pour l'emploi invitent également les États membres à associer plus étroitement les partenaires sociaux à la conception et à la mise en œuvre des politiques et réformes pertinentes. Le 24 octobre 2016 et le 22 novembre 2017, l'examen de la participation des partenaires sociaux au processus du semestre européen au niveau national a été organisé au sein du comité de l'emploi.
L'Union fournit également une aide financière pour le renforcement des capacités des partenaires sociaux, notamment par l'intermédiaire du Fonds social européen et des lignes budgétaires dites «de prérogative» pour le dialogue social.
iii)	Rémunération égale à travail égal sur le même lieu de travail
Paragraphe 13:
Les directives européennes existantes relatives aux formes atypiques d'emploi [telles que les directives mentionnées sous i) concernant le travail à temps partiel, le travail à durée déterminée et le travail intérimaire temporaire] visent à garantir que les travailleurs soumis à de tels contrats bénéficient, en ce qui concerne leurs conditions de travail, d'un traitement identique à celui de travailleurs comparables ayant des contrats à temps plein et/ou à durée indéterminée, à moins que des motifs objectifs ou des dérogations particulières justifient les différences. Ce principe concerne également l'égalité de traitement en matière de rémunération.
La Commission contrôle aussi la mise en œuvre de l'acquis de l'Union concernant l'égalité entre les hommes et les femmes et la lutte contre la discrimination[footnoteRef:8]. L'égalité de traitement en matière de rémunération occupe également une place importante dans cet acquis. En ce qui concerne le principe d'égalité de rémunération entre les hommes et les femmes, la Commission souhaite renvoyer au point iv) ci-dessous. [8: 	Directive 2000/78/CE portant création d'un cadre général en faveur de l'égalité de traitement en matière d'emploi et de travail, visant à lutter contre la discrimination fondée sur la religion ou les convictions, le handicap, l'âge ou l'orientation sexuelle.] 

À la suite de la proposition de la Commission concernant une révision ciblée de la directive sur le détachement des travailleurs, le Parlement européen et la Conseil ont accepté la disposition selon laquelle les travailleurs détachés doivent bénéficier de tous les éléments constitutifs de la rémunération qui sont obligatoires pour les travailleurs nationaux. Le texte de la directive révisée a été signé par les colégislateurs le 28 juin 2018.
iv)	Impact de l'emploi précaire sur l'égalité entre les hommes et les femmes
Paragraphe 14:
Le socle fixe le principe d'égalité de traitement et l'égalité des chances entre les femmes et les hommes dans tous les domaines, y compris en ce qui concerne la participation au marché du travail, les conditions d’emploi et la progression de carrière, et rappelle que les femmes et les hommes ont droit à la même rémunération pour un travail de valeur égale[footnoteRef:9]. [9: 	Proposition de proclamation interinstitutionnelle sur le socle européen des droits sociaux, COM(2017) 251 final.] 

Quant à l'impact sur l'égalité entre les hommes et les femmes, le tableau de bord social d'indicateurs clés permettant d'examiner les résultats obtenus en matière sociale et d'emploi, proposé par la Commission dans le cadre du socle, inclut des ventilations systématiques par sexe dans huit des quatorze domaines faisant l'objet d'un suivi[footnoteRef:10]. [10: 	Document de travail des services de la Commission «Tableau de bord social», SWD(2017) 200;	
http://ec.europa.eu/eurostat/web/european-pillar-of-social-rights/indicators/social-scoreboard-indicators] 

L'évaluation des incidences sociales est obligatoire dans les analyses d'impact de la Commission accompagnant toutes les propositions de la Commission susceptibles d'avoir des retombées significatives. Le système pour une meilleure réglementation comprend des orientations sur l'analyse de l'impact, y compris sur la manière d'évaluer les incidences sociales, au nombre desquels figure l'impact sur l'égalité entre les hommes et les femmes.
En outre, le 26 avril 2017, la Commission a présenté une proposition de directive concernant l'équilibre entre vie professionnelle et vie privée des parents et aidants[footnoteRef:11], qui est actuellement examinée au sein du Parlement européen et du Conseil. Cette initiative vise à remédier à la sous-représentation des femmes sur le marché du travail en modernisant, et en adaptant au marché du travail actuel, le cadre juridique et politique existant de l'Union. Cet instrument législatif propose, d'une part, de moderniser le système de congés en introduisant au niveau de l'Union le congé de paternité, le congé d'aidants ainsi que des périodes réservées au congé parental pour les deux parents (non transférables), autant de périodes de congé rémunérées au moins à hauteur de la prestation de maladie et, d'autre part, d'introduire le droit de demander une formule souple de travail tant au niveau des horaires que du lieu de travail. [11: 	COM(2017) 253.] 

Pour compléter cette proposition législative, la Commission a adopté une communication intitulée «Initiative visant à promouvoir l'équilibre entre vie professionnelle et vie privée des parents et aidants qui travaillent»[footnoteRef:12], qui décrit un ensemble complet de mesures non législatives complémentaires, dont des possibilités de financement visant soutenir les autorités publiques et les organisations de la société civile sur le terrain. La Commission continuera également de suivre et de soutenir les États membres dans la réalisation des objectifs de Barcelone concernant l'accueil des enfants ainsi que d'autres indicateurs permettant de mesurer une amélioration de l'équilibre entre vie professionnelle et vie privée. En outre, la Commission se penchera sur les désincitations fiscales pour les deuxièmes salaires et sur la protection contre le licenciement en cas de grossesse ou de congé/retour de congé. [12: 	COM(2017) 252.] 

La Commission contrôle si les dispositions législatives de l'Union relatives à l'égalité de rémunération des femmes et des hommes pour un travail de valeur égale sont correctement appliquées, et aide les États membres et les parties intéressées à assurer l'application correcte des règles existantes. La recommandation de la Commission relative à la transparence de la rémunération, adoptée en 2014[footnoteRef:13], fournit aux États membres et aux parties intéressées une panoplie de mesures concrètes visant à remédier aux inégalités salariales et à combler l'écart de rémunération entre les femmes et les hommes. [13: 	Recommandation de la Commission 2014/124/UE du 7 mars 2014 relative au renforcement du principe de l’égalité des rémunérations des femmes et des hommes grâce à la transparence, JO L 69 du 8.3.2014, p. 112.] 

Le 21 novembre 2017, la Commission a présenté un plan d'action[footnoteRef:14] visant à remédier aux causes profondes de l'écart de rémunération entre les femmes et les hommes, parallèlement à un rapport d'évaluation sur la mise en œuvre de la recommandation. La suppression de l'écart de rémunération entre les femmes et les hommes reste un objectif majeur dans le cadre de l'objectif global qui consiste à garantir l'égalité entre les femmes et les hommes et qui demeure une priorité politique pour la Commission. [14: 	COM(2017) 678 final.] 

La Commission soutient en outre l’apprentissage mutuel et le renforcement des capacités entre les partenaires sociaux, les entreprises et d’autres parties prenantes afin d'éliminer l’écart de rémunération entre les femmes et les hommes. Des financements sont disponibles dans le cadre du programme «Droits, égalité et consommateurs» et visent à soutenir les autorités nationales dans les actions entreprises afin de combler les écarts entre les hommes et les femmes, y compris en matière de rémunération et de pension, sur la base d'une compréhension plus profonde, dans le contexte national, des causes profondes à l'origine de ces écarts.
La Commission s'efforce d'obtenir des données plus nombreuses et de meilleure qualité afin de pouvoir suivre l'impact des politiques sur l'égalité entre les hommes et les femmes. La Commission a entrepris de travailler sur la méthode de décomposition de l'indicateur relatif à l'écart de rémunération entre les femmes et les hommes afin de mieux comprendre les causes profondes à l'origine des différences de rémunération dans les pays de l'Union.
Le rapport annuel sur l'égalité entre les femmes et les hommes (en anglais)[footnoteRef:15] suit l'évolution de la situation en matière d'égalité hommes-femmes au sein de l'Union sur la base d'indicateurs et de statistiques convenus au préalable. [15: 	http://ec.europa.eu/newsroom/just/item-detail.cfm?item_id=52696#annual_reports] 

La Commission continue également de marquer la «Journée européenne de l'égalité salariale» en proposant des activités d'information et de sensibilisation des citoyens à l'échelle de l'Union.
[bookmark: _GoBack]Dernier point mais non des moindres, la Commission continuera de suivre l'évolution en matière d'écarts de rémunération entre les femmes et les hommes dans le cadre du semestre européen et engagera le dialogue avec les États membres respectifs sur les mesures à prendre pour supprimer ces écarts.
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